
 

LE 9 OCTOBRE POUR 

NOS SALAIRES 
 

NOS EMPLOIS 
 

NOS RETRAITES 
 

NOTRE AVENIR et celui des 

générations futures ! 
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LE 9 OCTOBRE, « ON TRAVERSE LA RUE » 

Un an après leur mise en application, les  ordonnances Macron font la démonstration 

que céder aux revendications du patronat et de la finance n’a comme conséquence 

que l’augmentation de la pauvreté et l’accroissement de la fortune des plus riches et 

pas du tout de créer des emplois, comme on a voulu nous le faire croire. C’est aussi la 

baisse significative des moyens de représentation et de défense des salariés au profit 

de nouveaux droits sécurisant les seuls employeurs ! 

De nombreuses organisations syndicales tirent le 
signal d’alarme sur ce constat effroyable : 
 

 Près de 9 millions de français sont pauvres 
(seuil de pauvreté à 1015 euros pour une personne 
seule) 
 Près de 19 millions de travailleurs ont un sa-
laire moyen d’environ 1550 euros brut  
 Parallèlement, les dividendes des entreprises 
CAC ont explosé : 51 milliards pour l’exercice 2017  
 Malgré ces largesses, le taux de chômage offi-
ciel culmine à  6 millions 500 ( soit 9,2%) et 12 % 
dans notre département mais ce sont près de 11 
millions de la population qui sont précaires, radiés 
des listes ou chômeurs. 
 

Les fins de mois deviennent de plus en plus diffici-
les pour une majorité des français mais le gouver-
nement persévère dans sa logique libérale en aug-
mentant les taxes sur les produits de première né-
cessité, s’attaque à nos acquis sociaux en dépeçant 
bout par bout tout notre système de protection 
sociale  

C’est ainsi que, après la baisse générali-
sée des pensions de retraite par la CSG, 
c’est maintenant à l’ensemble du système 

qu’ils veulent s’attaquer : le projet de 
retraite par point a pour objectif de bais-
ser de manière significative le niveau des 
pensions et de basculer petit à petit sur 
un système individualisé  par capitalisa-
tion qui creusera encore les inégalités. 
 

La jeunesse n’est pas épargnée par cette 
volonté du gouvernement de remettre en 

cause le droit à l’avenir avec la réforme 
du baccalauréat et l’instauration d’une 
sélection à l’entrée de l’enseignement 
supérieur, qui augmentent la méritocra-
tie de l'éducation ainsi que la division 
des différentes classes sociales. 
 

Nos organisations syndicales l’ont com-
pris, il est temps de réagir massivement 
dans l’unité ! 
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